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Art. 2. - La commi~sion, composée de six .. membrC's, romprend 
en nom!J1c égal .des représentants de l'administration ct des rcpré­
;:;entants ûu personnel. 

:Art. 3. - Sont désignés en qualité de rrpr6scntants de l'adminls-
:tration: ' 

Le directeur des Journaux: otficiels ou son représentant, prési-
dent; 

Un rrprésentant du secrétariat général du GouV'crnement; 
Ln cher de sCITicc de la diçcction des Journaux officiels. 
Le méde<'in de la direction des Journaux officiels pourra, le cas 

·échéant, être appeté•à ·si('g:cr aYcc voix consultative. 
Le directeur dé!Cgué de la Société de composition et d'i.mpression 

'6es .lvurn.:~ux officiels, ou son représentant, pourra ég.:tlcment être 
·appelé à siéaer ::tYCc Yoix consultative, lorsque la commi~sion sera 
amenée à eXaminer la situation d'un agent de cette société. 

Art. ~- - Les repré~entants du personnel sont désignés po.r les 
orgnnbo.tions syndicales .les plus représentatives; il est pré\'U un 
suppléant pour chaque représentant. 

Les repré~cntants dn personnel sont nomm6s pour un an; l.:!ur 
·mandat peut être indéi1nimcnt rt'DOUYelé. 

Art. 5. - La commission se réunit sur convocation du président, 
qui fixe l'ordre du jour. Elle émet des avis motivés. 
~ . 

Art. 6. - Pour délibérer valablement, la commission doit compter 
au moins quatre membres prés~nt~ et comprendre autant de repré· 
sentants (l_u per:>onncl que de représentants de l'administration. Les 
nvis sont pris à. la majorité des ·\'oix. A égalité de voix, le prési· 
dent a roix prépondérante. •: 

Art. i - Le secrétariat de la commission est assuré par un 
ronctionnairc de la dircelion des Journaux officiels. Des pror.ès­
verbaux sont dressés après chaque réunion et signes par les mem­
bres présents. 

Art. S. - L'avis de la commission est !ransmis, pour décision, au 
président du conseil. 

Art. 9. - I.e directenr des Journaux orflcicls est chargé de l'exé· 
eulion du prGscnt arr~lé. 

Fait à Paris, le 23 mars 1930. 

Pour le pré.sido:nt du conseil des ministres et par dél(ogation: 
Le sccr6Ulire · {Jénéral du Gouvernement, 

A~DHJl st::CAT .. \T, 

MINISTERE D'ETAT 

Déoret no 50-360 du 25 mars 1950 portant reconstitution 
de la commfssion paritaire des pa;:J-iers de presse. 

Le pi ésident du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre d'Etat, du garde des sceaux, 

ministre de la justice, du ministre des afLüres -étrangèl'es, du 
ministre de l'indu:'trie ct du cornmcrce, du ministre des postes, 
t1~lé~raphe:; ct téléphones, du mini:'l.re des finances et des 
·orr.:nres économiques, du secrétaire d'Etat aux finances et du 
secrétaire d'Etat aux fin:-~nces (affaires économiques), 

Vu la loi <lu t6 avril 1930 (art. 90 et 91), modiflé par l'article .i 
du decret du 31 aoùt 103ï; 

Vu le décret de codification du 27 janYicr lDH; 
Yu la loi du 22 :-~nil Hl3J ; 
Vn le décret elu 23 juillet W3! (art. 2), 

D0cr·ètc: 

Art. 1er. -Il cs! créC auprès du ministre chargé de la presse 
une commission ch3rgée -de donner un 3Yis sur l'application 
aux jomnJux ct écl'its périodiques des dispositions: 

1° Des .3rticlcs 12 02°) et 39 (3°) du décret de codific3tion 
·des taxes sur le chiffre d'aff3ircs du 27 j3nYier 19-11 sus\·isé; 

2' De la loi du 16 an·i! 1930 (art. 90 et 01), modifié par i'ar-
1icle 4 du décret du 31 août 193ï; 

3° Du p::tragraphe 2 de l'ar-rêté du 27 décembre HH9. 

Art. 2. -la commission est corpposée comme suit: 
Un reprt-sr;ntant du miois_tr~ ch.3rgé de let presse, président; 
Deux rcprcscnt3nts ùu mmrstre des finances ct des 3fi3ires 

économiques; 
Cn représentant du ministre des pOstes, télégraphes et télP-

Ijlwncs; 
lln représentant du ministre des affaires étr.1ngèt·es · 
Un rcprésen!Jnt (Ju ministre de h justice; ' 
Un Ife-présentant du ministre de l'industrie et du commerce; 
Scp_t représentant, des entreprises de presse .. 

les représentants des entreprises de ~res~e ~ont désignés _par 
le ministre chargé de ln. presse sur presentatiOn ùcs org3msa~ 
ti ons professionnelles les plus représenta ti Y cs. 

Les membres de· la commis:::. ion POU!Tont être rcmpl:lcés en 
c.1s d'empêchement par des déH·gnés suppléa_nts dl·signés dans 
les mèmcs conditions que les membres titulaires. 

Le secrét:1riat de la commission est assuré par le serYice de 
presse de la présidence du conseil. 

Art. 3. - Tout journal ou écrit• périodique désirant béné~ 
flcier des di~positions Yisées à l'article ter ùu décret doit 
3dresscr une dem.1nde en ce sens au secrétari3t de la commis~ 
sion. :\ cette demande doiYent être joints deux exemplaires du 
jum:nal ou écrit périodique. 

· La commission ex3mine si la public3tion parait remplir les 
conditions prévues par le décret ùu 13 juillet 193-1, modifié par 
le décret du 8 fénir~t t937, ct par la. loi du 16 a \Til 1930 (art. 90 
et 91), modifié parJ'nrticle 4 du décret du 31 août 193ï, et for<4 
mule son a\·is. 

D:-~ns l'affirmative, elle déli\Te à celui-ci un cer!ific;It d'ins-­
cription qui doit être produit ·à l'aJ?IHii de toute demande ten .. 
dnnt à ohtcnir le hénéflco des fl(~gre\·ements fl~cnnx et r~osl:ni:'\ 
préYUS -p3r les textes Yi~és à l't1rlicle tc•, Le cci·tificat dïnscrip· 
tian est retiré si le journal ou écrit périodique ne remplit :plus 
les conditions -pré\·ucs. • 

Art. 4. - La commission peut être saisie p3r les ministres 
intérc:>sés de toute question rctllîro à l'application des textes 
visés à l'article 1°r. 

Art. 5.- L'article 2 du décret ùu 23 juillet 1931 est abrogé. 
Art. 6. - Le ministre d'Etat, le ministre des finances, le 

ministre des postes, tlql·gr'.1phcs ct téléph.oncs, le ministre des 
aff::lircs étran~èrcs, le garde des sce:mx, ministre de la justice, 
le ministre de l'indu::;tric et du commerce sont chargr:s., clwcun 
en ce qui le concerne, de l'exécution cln présent clécrct, qui 
sera publié au Journal officiel de la llépubltque fn.10\.\ise. 

Fait à P3ris, le 2::5 mars irJjQ, 
GEOHGES Bl!Ht:L'f. 

Par le p:ésident Ou conseil des mi!ti5t:res. : 

Le ministre d'Etal chargé de l'information, 
PlCHflE-UE;.iRI TEITGE;.i. 

Le garde des sceaux, ministre de la juslice1 
JU::->f: :O.L\ YEH. 

Le ministre des affaires étrangères, 
SCHt::O.f,\:"\. 

Le ministre des fina.nccs ct des affaires économiques, 
~t.\URICE· PETSCHE. 

Le ministre de l'industrie cl dn commerce, 
JE.\;\-)f.-\GiE l.OU\'EL. 

Le ministre des postes, télégranlics ct lélt:phones, 
<.:11.\RLES BHt::\E, 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDG.\R F.\l:HE. 

Le secrétaire d'Etat aux finances (a[fuircs économiqucsh, 
nonEnT nunox. 

FONCTION PUllLIQUE ET REFORME. ADMINISTRATIVE 

Instruction no 7 du 23 mars 1950 pour J'application des dispositions 
du statut général des fonctionnaires relatives aux congés annuels 
ct autorisaiions exceptionnelles d'absence. 

~a loi <l~ 19 octol>re 191~ portnn: statut générnl des ronttiJn­
~;:mes t:oniJCnt dans ses ~r!J:::Jes 86, Si et &3 Je$ <li3posilions rela­
llycs au congG annuel <unsi qu'aux nutot'i$a·~ions exceptionnelles 
d ab~cnc_e. Avant la pror~ulga!i)r, de ce texte, les admini3trath·ns 
arpllqlpuent en ces mattères. des règles traditionne!lcs dont cer­
ta;t:Jcs pcuYcnt d.e~eu~cr en ngucur, alors que d'autres $Ont désor­
may; en contradrcl!on a\·cc la loi. Enfin, d'autres ù:sposit1ons Iégis­
Io.t.n·cs ou réglementaires pnr!iculières, notamment !a loi du 18 rnai 
1~/6, .teJ~dant )· a~corrlcr au ch_~!- ·I~ f::ttnil:c un Cl)n.gé suppléme-n~ 
ta.re <\ l Of'.c<bton dr. chaque nah:-.ancc à ;;on fo,·er ct Jc5 urticlcs 7 
à_ 10 J_u dé~:-et .d.u 31 déccm~re Jj)Jï ('onecrn:.~nt'!cs con~és de tonc­
lt .... nna,;res de 1 t:at _en sc~nce dans les dépcntcn1cn~s 'd'outre-mer, 
.::-çmpll'!cr.t .sur ccrlam.:: po1nts les Jrtkle.:: èG t'l _,,;,=1·an!s ùn .;;J·llut 
gl·n::ral. , ' 

~a ~r-é.sente instru•'lion a ponr ;:,bjet de prél.'i~e,- !e5 ~·)lu li ms 
qm do1v<:n! élrc adopléc;·s en llfésence des diaércnts cas d'cs1lècc

6 
• 
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Texte surligné 
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§ Jcr. - DU D_HûlT A Cû:\GÉ 

L'article % de la loi du 1') octobre if:IJC d:~p·,se, en son .:J.lint:a 1rr, 
que " tout fonetionnai~c en uz-tivil6 a d:-0it .;. un t:•1_ngé de_ trente 
jours <:OlLYé<-;nti(s pou.r 11r.C année de:: s_enlce ~co_mpll "· .~L:u,::., aux 
lermc.s de 1 art:clc h3 de la même In1, l'applll'J.Lon de l Jl'l11~l(~ &3 
est " :provisoi:-rm~nt suspendue ''· Celte su~.pcrl.~i_on .'' rJsult:mt 
d'une rn(>Surc 16-gis!a!ive, il ne saurait y (·lrc mts f1:1 que n~r 
U!Je !ni. ·t.:n Jlrallquo, le Go:Ivernemr:nt fixe ·~!:nquc Jnnec la duree 
dn -congé an:wrl acC'orJê a:..~x fnn:.:lî0nna:rcs ~'1, -:li~.s !:_~iS, it a porl<~ 
celle o:.ùn,::c à t:·cntc joUTs co:~sécutlL;;, ~oit ill clîiilrc m0me préYu 
{IJI' le statut gén~ral. . . . . 

La question qDi sc p-ose est <le sa'lù;r s1 ~cs !onct;-onna:res ro~~u­
venl, dès ~~ pr~scr,t, sc pr~v<l\Oir J'un droit au (:ongé ain.:;i fix.é 
JLU !e c·::m~cîl •les m!n!!!trcs ou si, r.u c{ln[:·;;irc, le C·)r.g:é annuel 
d0it ~trc con;:idér-é, jn~qn'u\t ml):ncnt ùÜ ~':.>.rliclr. f:'0 d.11 ~~~iut 
(:én~rat enlrera en vigueur, co:11mc une fare;;r accord~e dlscrel!Oll­
D<lirement. 

Lïntcrpt·dnlion lil!érc1lc des texte:: c·mdLtinil 3. !a secoJ~ùe .sulu­
tîon. Toute-fois, celle-ci serai~ peu en h;nm...:n:c :n·cc l't:Yoliltion 
suiric e:1 matière de ccngé t<J.nt !Jar la ju:i:;prLJdencc du C<Jllsell 
<l'Etat que par la pr<ltiqne adminisl~"lU~·e. C'c:;t a~n~i qc:c le ron.:.eil 
().'Etat .statuant au con!cntienx, av:lit ildmis, 3\'ant la flr·Jm:Jlg-alion 
de la loi du 19 octobre ·19i6, que l'rlJtcn!ion de.:;: co1~gës de maladie 
.cor.~li!uait un droi! pour h, ronct;ünn:Jire~, blen qu'aux termes 
du d(!,~!'ct du 9 novemhrc 18":,3 alurs t:n Yigw:m, l'oc!r0i de eong1;s 
de cette nllture ré5ullf1t d'une s!JOoie la<:ullé OU\Crtc à l'admi­
ni:s:rlllion (C. E. du 20 dtccm!J;·e .Elij, Logn,::wnc). 

Par ailleurs, .si Je dùrct du IQ .wrll 10iG >:la!i[ aux s:atuts des 
emp\{)~t1s auxiliaires ùc l'Etat ne ..:--)ll:-;;t~.:re ras Ionne!!cment le 
droit ùc ces agents au congé ann:1el, par 1'<:ntrr, les di.sposinons 
de la cir::ulalire du 2S tiOùt 19'tô ;Joui'!!lll officiel du 3 .~CJllc.mbrc 
:19-.i.Sl p:-.~clsant les condition:> d'ap;Jlj,_·.:~tion dr~ cc texte, tcn<.lent à 
roconnaitre cc droit au prolit dc.s mt-ércssés. 

D:ms ces con<.lilions. r.on ~eulcm·_'nt i! ::crJit contr:~:~e à la pra­
tique conflnn_:e _par l'~nlution de la jurhprnd('ncc de dénier <lUX 
tonrt:onnakes tout droit h congé Jllnncl, mais encore il serait pour 
le mo!r,s .parndr_;xal f.ie lc.s traiter .1 •:.et é~.uJ arec Jllüs de r!gucu.r 
que les auxi!iai:c<::. 

Ans:::i, ~- n-t-il J:cu de CDfiSi{!êre:- que, dè-; lDr:; qnc des né.-crs­
&ité:S absù!UC$ de seniœ n.c ~·y opp J:;;:>~ll pot:~, ~."eux-d JlCU\'t'Ill, dès. 
à p;-é~rn!, im·oqucr un ùro:·: au CG!l:-{6 J!lllll2! d<Jns ln bni,le Oc la 
d:JrL·c llx-.::c clwquc année par 1~ Goure~nement. Tout sc pas~c alors 
com:n~ si l'appllcation de l'artkl!] .SG était suspcn{jue uniquement 
en cc qui conccrr.c îa Juré~ du C'd1.'J0, 

Les slatnls particulir:·s des corps ~-.~,5s à J':u·:iclc 2 {nlinéa 2 et 3} 
de la loi du 1"0 octobre 19\6 JlCmenr d{!ro~c:-, ap1·ès arl-; du {"Qn~~!i! 
.supéric:n de la Jonct:on puh~irrnc, à "Crlaincs (.hpo.s!t!ons de celle 
loi, des n]gime~ de con:!tis dilf~J·c·t!s du ré~!mc g2n~1at pourront 
être Ll5li!u-és pour les foncUonr,airc:; appt~rtenant ;t ces c-oJ·p.s. En 
nttcnd;mt la ;publh:Jiion de:-; nnn·e-'lux sl:1I:JLs va.r!iculic~:; de ces 
C(•r;J", it -y a lien de conUnuer à nppliquer les t:Jigposllions des 
Blatuts aduellcment en rigueur rclaUre.s aux con;-és annuels. 

En Jéflni:;Yc, le droit ~ congé sc défir,:t actucliemcnt de la 
m,:mi0J·e suîvo.nte: 

1" Cr1s r,·ënrJral.- SJuf :1écessit6 nbso'!nc f.u scrYk.<', tout fonction­
naire a droit à un C{ln;;..:: aJJnuel dans la limîlc .ju tcmr:::; fixé chaque 
an:1-ée. p.<:- le Gouvern;:Jncnt. Il \'a Ge ~oi: -

Q:tc le GUU\"'memcnt ne sa:JrJ-it fixer une <Ju~ée ~UjJérleurc à 
eel:n qui est <.lé!lnic à l'artidc SU <hl st.1tut géw:rJI; · 

Q:;c la loi du J~ o.·toh:·c WiG .:JYant l'réYU UliC du:·{:c uniforme Je 
con:.;é Jl'1Hr !mis le<; foncllonnairc< (antî·es que ,·c;:x a;)pal'I:?Jlant JlJX 
oorps Yi:-3-..!_.:. à l'art:ck 2, alin-é::ts 2 ct t:n, lrs mJ.iG-:·a!illns de la Jur-:·c 
n-)nnale <lu coni-_;é annuel rju'il !!lait de Ltdilioil d'atworJcr ù \:t.:r­
t:llnc5 calé.:;o:·ies de )l:'rsonnels <.loJ\·cnt ('l:·e ronndlern;:nt prDin:)t:c:;. 
'J.'u:tlcfoi~, une JJJnjor.Jii·)ll (:6:11-e il IJ dur(·e ~le la tr.trc:·s('c mari:im~ 
co:1tinuer,1 ù ùlrc al.'t'od0e CJHX fonr:tinrm~lires Q1Ji, ü:·i;Iina:res d~~ 
Co•·~e ou -ù'A(ri(jU(' .;Ju -:\<Jrl, sc ::endcnt Dans cc pay.s pom lem •_on~(; 
an:ll!el, il. cundllion que ce con;;é ne soit pas f.:'acl:-."J:uH'i; 

2° Corpg visés r! l'article 2 (alinéos 2 cl 3) du statut !Jénéra/. -­
Les !ondin;Jnaire:: inl~rcssés ont J.roit <Hr ..:C·n~é armncl <l::tns les 
limite {\n tem;1s !h:é par lè statut pa•:lh:11::cr, 0:1, si ce km1)3 est 
ink·rlt:ur :tu tc1npg nv~ par 1~ Courernemcnt en règle générai~, à 
l't1f'plkatioa pure ct ~impie <l.u Té~imc ~é!1Gral. 

En!in, il est rappelé qu'::n vcr'fu (]Cs Jr!icles "i et 10 du déc-ret 
no -1~·2iU du 31 Jt'cclf1bre i'JH, les fœrclionnaircs en scnicc <lans_ 
les o(](.:p.J.rtements {l'outrC> .. .mer pcuwnt r:·noncer à Jcnr· <lr(,j( à congé 
<Jnnn-:i pont bénéfil'ic.r d'un con:;é .J.dmini~trallf; lc:.s mod::tl:tés J'at­
trlllu\ion .(le ces {}Cl'Ilîcrs congé:; sonl pr-éci.~·~e:; <lano.; Itt cin:ulairc 
du ministre <les flnanecs, no 11:2-B/;'>; dn 1·i .septembre 191S, dont 
k·s <lbposilions Jememcnt intégralement en Yiga::u.r. 

j 2. - Bfx}:FKIAIRES DU DH.Off A COXGÉ 

Le <lroit à congé tel qu'il est <léfini .ci-~ics<;us c.-;t reconnu aux 
1onclionmlircs en activit-é; il y a lieu ù'{'ll oéten~kc 1·~ lu:nëficc aux 
1onctifJnnai:rcs sl;:~gi<lil'CS. Lnc. interprétation stricte d: l'article SG 
du slalt!t .uénérnl condllirait à n'ilCCûJ\~Cr aux inthr·s~Ps lc:~r JHCmicr 
con~~ ann'ueJ qu'ap.:·ès un an {le services dfcctifs. ::-.rais ,·ettc soluti{)!l 
:rigoureus• pourrait aboutir' à leur suppri:ncr tm:t congé ou titre de 
celte prcmil:rc ann-ée de fonctions, si l'expiration du J-G:n.i d'un an 
!~n,bai! <~prè3 la .!;:lO_tUie de: ~a pérlo(Je N'évuc pour l'oc,lrol des 
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con.;és. Aussl y a-t~il lieu de Jaire béné!icic:r les stapiaircs ainsi\ 
qu.: les fonctio'1maires ne c-omptant pas encore une annél:f -de services, 
rcndu.s à l'Etat à un titre quclcOnfJ_uc depuis le 1er j.Jnvlcr de l'année 
pré~é<lent,~, de leur premier congé annurl a\·.:tnt h clôture de la. 
pél'iGJc prévue pour ;,_,s agents en con,.;é au tare -<le l'<~nn<!e en 
cours. Dans le cas où les intércs.~L:s auront pris leurs f-onctions après 
le 1~r janYicr, la dur{'e <.111 con;é Jnnuel se-:·a réJuitc de trois jùUl'S 
pa~· mois ou fraction de mois sup0rieur~ à q'llinze joms écoulés entre; 
tc ter janvi~r ct la 4]atc (.)e leur r:nlrr'c en fO!lCtions. 

Cd\!} soluti<•n S>~~a éL·n:.iuc anx fonctionnaires Téîntég,rés post& 
<icmcmcnt au 1er janYicr, à l'cx~epUnn Je ceux qui se trou-rcr:Jicnt 
r~gulièrcmclH -;-létachés Jans les con.JJtio:Js de l'article 99 (lo) de la 
lü! Jn 1~ octohr~ J916. • 

l}our ces ùernier:::, il sera tenu compte, pour Je calcul de lem· 
C0!1$!é, des se:·\'iccs rH c;ués yc,s:ér·:t;:Jl'ClllCll! au 1er janvier auprès 
de l'o<ganism.~ {lÙ ils se troiJ'.:aicnt <ll:Ud1és, sous réscrn~ qu'ils 
n'aient béné!ic:ié à ce lîlr.c J'aucun congJ .pour l'année en coms. 

Les fo:h)\iomwJ,rcs qui qui\lent déflnîl\vem~-nt le senice avant 
d'avoir JlU prenJrc Je c4Jn~é a!rtrent à l'année rn cours {lnt <lroit à 
un congé <l'une du~c proportJo!'lnel!e il œ:tc des services Jccomplis 
aa til·<•: <le celte m0mc anné-~. Poar s:mp!ificr le calcul <Je cette 
dur~e, il v aura lieu rlc la fixer il. trois jours ·!l<l.r mois ou fr.J.ction de 
mois sup6rie·arc iJ qninzc jours ëc-ouiL;S après le 1~r jan-riel. ll -ra de 
soi t{:Jc :.:~ c<rn~é <.leY~a int·:ncnir n\·ant la date rcûnw pour la cessa· 
tion <lé!initi\·c des fOllclions, c'est-à-dire suivant le_ cas, la <lntc ù 
compter de laquelle inlcl'\'i{;nt la limite d'âge ou celle qni S')yt de 
p(Jint de <lépart au c:ong-6 sp.écial <le quatre mvis prr~Yu par l'arlicl~ 6 
de la loi du 3 scptcmllrc 19i.ï sur le dégt~gcment des cadres. 

Toutefois en cc qui C.flMc~ne les liccnc:cm!'nts résultant de c-om· 
pressions h\Jdgétcdrcs, l'application de cette disposltion ne s:J.nrait se 
t•raJuirc en aucun cas -par une ;Jeman<le de cr.5~llts supplémentaires. 
En con~équcnce, au ~JS QÜ par snile de ret:J.rd dans la proc-éd.ure 
<le dé~:J.g.~ment des c.:t<-lrcs les administrations ne dispo~e<aicnt pas 
des CJ'édits nécessaires pour accr,;·Jer aux intéressés l•'ur cong-0 avant 
la date à Jaqu~lle ils se-ront pl<L'és dans la posiUon <le con2:é spécial 
de quatre mois, la durée d-e cc congé sera imputée sur k con;:;é spé­
tial de quatr-:: ·m-ois pendant lfquel ils sont tenus de :rester à la 
dispo~ilion de l'adm:ni.stra\iQn. 

Cne Tcm:r.rqu~ s'imff{).~c en cc qui ('Oncrrne les ronctionn,lires 
Mmi~sinnnaire"-; l::t d-t.!mi~sim r(!->Hlt::tnt de la ma:Jîfc~tation expresse 

·de la \'olont-'5- >()e l'int-érc.:;s~~ de quiller le.:; -::adrcs de l'a<.lminislrn.ti<Jn. 
il c:1 résuilc q:.;e le fonctîonr,airc qui offre . .:.a <.!émission avant 
d'aroi:- br-néfil'ié ·.ln eonzé Jn:~;J('] doit (~\re romi-Jéré cmnm~ renon· 
çant implicitement à c-c -con;;é, au cas oü sa •Jérr.issi-m s~rait 
ac.<:eptte. 

§ 3. - CD!L'L Dt: COSG{;; ,\!\:\l'EL E1 DES COXC.~:S DE )lAT.Ar.lE ET fiE }fA1f.TI:\lTÉ 

Le~ ·diYcrs cOJ~gés préYus pnr Je statut g0né;al des Ionclion;1;::ires 
dans :'es arlirles Sti, 88. 89, ~~:l ct Dû llC ::ont ;,n!te cl1o~c qnc des 
autorisations de (!Uillcr temrorJiremcnt le service tout en Cün':('rrant 
les nvantagcs attachés à le. position d'.J.c!i·:ilé, not<mîmcnt en cc qui 
concerne la !énmnér:llion. Conformément à la j~nispn:ücnœ ctrg<t· 
g0e P.:Jr Je rorFeil d'Etat, l'obtcnlion d'un congé ne Io.it p:r.s obstacle 
tt l'octroi ultl:rieur d'un congé d'une autre nature. 

De ces considérations découlent les conséquences pr.:ttiques sui­
vantes. 

a) Droit au conr1é annuel d'un fonctionnaire qui a 
I'amuJe en co1us d'un congé de malfldic 
1lité). 

bdnéfirié durant 
(ou de mater·, 

Aux termes de l'article 9ô (alinéa 2) ùc la loi du 19 octobre 19·:1:6, 
les con~-és de mai.J.die ~ont consitléré:-; comme ::enîces auomplis 
au rrgcu:d du rlroit au c-on:;r. annuel. Le fonctionnaire q:ri a hé!lêficlé 
durarù l't..nnée en cours d'un cong.é de rnalndie (Ou de matemi!é) 
peut donc prétŒdre D. l'Ol.'trni de son congé annuel. Il nppnr!icnrlra 
à \'aclrninislration de fixer :ta cl<tle de cc d('rnicr, compte tenu des 
néces.sîlés de :;cr\'icc rn en suLorclonnant l'octroi. soit à la rrpriso 
crrecl;yc du s.erYicc à l'expiration du congé de m.J.iaclic ou de mater­
nité, :-:oit it la mnsta!J!ion médkalc de l'apt:tudc physique de l'int-é· 
rcs.:.é à exercer ~es fonctions. 

Toutcioi.~, con:onnéincnt ;:ux ài.srositions de l'article s-;, lorsque 
le congé de m~l\adie ou de maternité ~c rro!on!,!'e .J.U delà du :lJ M­
ccmbrc de l'ann~c en conF. Je fonctionnaire inlL~ïe~s~ ne prut pré­
tendre, en principe, à h(;n~fkicr clc son congé annuel an titre de 
ladite :mnflc " saur autorisation cx.:cplionnellc donnée par Je cher de 
ser\'icc )), 

b) Cas où un (onctiMmauc tomiJe malodc ou cours 
de son con!Jé annuel. 

Aux krmes de l';nticle 89 de la lol du Hl octob;·c J9'!G, rn ens de 
mala{lic ducmcnt coJiSl<~t-éc, Je fonclionn.:lire est de droit mis en 
cüngé. 

Le fait que la m,:~l~dlc sc déclare pendant le congé nnnuel ne S<lu­
rait faire obst<J.cle à cette di~positlon dù.s l-ors que se tromcnl rem­
plies les conditions pré\'ucs Jiour l'o<:troi du conf!é de maladie. Le 
cong(l annuel sc trt::urant ainsi interrompu, l'inlére:::~é con~crvc le 
droit à ln fractir.n non utilisée <le cc congé, qui lui ~cro. ac:-ordée 
selon les modalit-és préYUC'.S à l'alinéa préctdent. 

L;:>s adm!nisfmtion;:; sont donc invitées, afin d'(yi\cr les fraudes, 
à contrùlcr strictC'ment les m0!ifs inYoqués ct à .~uhordoi~ner notam­
ment l'octroi du con!!é de Jnnltldie à une conii·c-Yi~ile d'un rhéderin 
assermenté. En c<1s de contc.slatitms, cl~c:; dcnont "'ai:o;ir Je comité 
médic.al c-om;;C!tcnt selon la procédure prL:vuc par le dé~1·e_t no 47-!450 
du 5 aoù! 1947._ 
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§ J.. - FL'\,..Tiû~ DES lUTES DE DI:'PAlU F.li ·ÇOSGÉ 

D'nprl·s le tr-:J,isi(·mc alinéa de l'article 86 du statut général 
(1 l'<~dmîflislra_Lon conscrYc toute liberté pour échelonner les 
cong}_. "· 

Il .:<;:mll(' de celte dbposilion: 
a) Qu'il appartient à cllarp;e -ministn~ ainsi fJ_U'à chacun des chefs 

de "l':·riccs ou d't;!Jùli.~s<'ments habilil~s à cet effet par le mini.~t~e 
comp(·1cnl, de rixer lt~s dates cxtn!nu;s de la pC:riodc au cours de 
laquc.!lc les CO:lët~s l)Ourront être pris; 

b) QlJC ces mêmes autorltt3::: ont lou tc lntiludc po_ur ùt':te.r;nincr _le 
rvlhl~~--· des dép:nts en ron;é rt l'ord!'C de ~.:cs dt"parts. 1on!:::-!o!::., 
<·ile:-; ti()j\·cnt ll'llir cmnplc de la prescription ùu ùemit'T alinéa <le 
l'arh··: Sli :::elon Jccp:cl "les fonr!iomwirc~ charL;i's de iawillc lléné­
fic.h·!l\ d'un(: prii)J"itfj pour Je rl~oix des pér:ot;e:: de congés annuels ~·­
J)'ut:l' i!JJnièrc g0nl·l"tdc, il y a lieu de maintenir en cc qui concerne 
l'ëlilhii..:.~cmcnt dr::: u·,nrs de départs les rt·g:es r:outtmlièrcs consa.­
-crl'es par l'us;:~gc an sein des d!Ycrses admin!stro.llons. 

CHAPJTRE II 

Du congé supplémen1aire institué par la 1oi .du 18 mai 1946. 

T.tt loi no .-J.f.-1025 dn 18 mal 19W a. prénl l'octroi au rhef de fnmillc, 
sn!:tri:\ Jc,ncUonn:lirc 0u ·agei)t des ~crviccs publics, d'nn congé sup­
pl:hncnttdrc de !rob .j~HH";' .à 1'o0,·nslon d~- ch~HJl~!! n~i.:-9r.cc à _son 
foyer. Ce texte, <lnnt 1 mkrt'l soc~::J! pq ("vwent, s ,nsp1re du souct de 
faciliter au père de f<~:nît:c Ir:; dé!llarcllcs de tous ordres nécessi1ées 
"[ll.f ~ü nai~::ant'e de '0'011 enfant. 

J.c.,;; t'f>!Odilions r1':1pplif'atîon de cc trxle ont é\r'i précisées par une 
t".ir;·uJairc no -B9 n.::r ùu minî::tre drs 1in:1nn~:; en dntc du 21 jllillct 
19·1G. Lt~s dispo:;itions csscntic!le.s de cette circulahc sont ruppelécs 
f."';i-après: 

§ lOT, - BÉX~FICIAinES 

L'expression " foncOonnairn ou n.~ent des srrvir~cs publics a doit 
(·.tr;~ e1dn'.d·.w :nt ~f'Jl:o; lar!!1~: -:;e-u!; dcvroo1t rlonr, i'~tre rxdns du 
héiH~fir'l' dudit rong(: le<: Jwr.~oJmels cmp!oyés à litre Jlas.sugcr ou 
ue.r:d·~;Jtl': ou de fnr:on întcrmi!lrnic ou dl~COJJlinue. 

§ 2. - Co:"i_lllno:-;s rn:onsE-S 

Srnl peut prr:lc:1drc au bénéfk-c dr la loi du JS mai 1916 le père 
dt?. reola:-tt. 

CL:tll~ règle llt~ :=:.ou:l~\'.c 11:1~ cle difficulté~ parlirulîl~r-r5 lorsqu'il 
s'agi! ci'IIH enfa:l! L'..!i~i!lW. l'tlr r·nnl<r'. d;:;J.! Ic t·a,; de n<"Ji<:,:;ancc d'un 
oenf;~:1t Jtatnre\ le rb: .. H o.u rong-é sr:ra Etlbord(J:lllé aux deux condi­
tion.:; .:>uinlntc;;: 

a) Qt.:e rcnf<lllt pui~se 6tr3 J,:gaiem('nt. et soit effccti~·ement 
re~·o·r;7'ttl pe~r le pl: re; 

. fJ) Que r.cluJ-d viYe d"une manière n0loirc et permanente avec la 
m6re d:! ïcnf<J!ll. 

L;:t san,~tio:1 tl:~ Cl'i!c ohli;!Jlîon Sr:ra la rel,'llUC du tra.ilcmPnt ou 
sn laire t:oc-rc~pond;tnt aux !ruis joms de t.:ougr! ~i ùulls les rinq mois 
qui :;nir:ont Ja n.tis;;;u:ce il .est avéré que ces COIHlîUons n'ont .pas 
ét;! rernp\îe8. _ 

11 e:::.t IH~ccssa:rr c:~fin que b nais.~nn;oc i:-JI<·r...-icnnc ·.~ unf' oépoque 
de :a ~ro::>3cs~e H·ilo; rruc l'enfant nuraît flll être suscrptîhle de v.ine. 
C'c~t alnsi qtl"uril! iau:::.:,:e ro11dll' ~=urvcnue dans -les sept jwemi-ers 
moi:; de la. _gros:::.E'.~s:..: ne saurait (\lrr a:'~îmîl('f: à une .-~•rila lie nais~ 
sa.w:1·. })a;:s les tas lili2ièux c'est «u méUedn qu'il appartiendra de 
~e prn;wnccr sur ;.::e ·JlOint. 

§ 3, - !\[O:l.\1.1'ff:s n'.\T'l'RTBlJTlû~ 

Il ·convi;:nt dr. pr<:,~io;l'r fille l'avnnta~~ prthn pnr Ta loi du 18 mai 
doit. s'analyser non cOlllnlC 1:ne autOri;;ctlion d'a·bsrnr.e mais hien 
-r.ommf' ua con.~;; 'iUppl~.•mrnU:tire: en l"ouséquenre., si le bénéficiaire 
-6vcn~u0l :"e tr•J•n·c en con.:!é anna~l ou en -rongé de maladie au 
ffi(~lllt~Ut' de la n:d~sanre, il pot: rra prolon~er de trois jours la durée 
~«lui-ci. · 

J.e t'ong-é e.!t de troi.s jours onnablcs, .:-onsécums. ou non, mais 
inrlu . .; dans une périodr: de quinze jours entonrnnt Ja naissance. Le 
sarw•di doit être considéré comme jonr ouvrable 

Le . .; nais:-nncc..; §!rmcllaire;; ou multiple.:; ne donneront pas lieu à 
l'applicatirn 'de rf.g!cs particulières. 

CIL\PJTitE III 

AtJtorisattons s_péciales d'absence. 

·r.:artldr. SS de la loi du 19 or!~1hïl) 19!.6 pr(:voit "deux cas d:ms 
les•plrl:' Jc.s nulùrl.<a ti ons excrptionncl!~·.s d'absen(C. n'entrant pas 
{'Il rurnpte dans 1~ cakl:;; .sies eiJn~és allnucl-s, pcurent Nre .arcordées. 
l,a portée ùe r.e texte doit t:ire précisée. En enet; H n'.a <:crtainement 
]las ét,s dans Lmention du Jégislateur· .o..J'in:crdirc aux ~'"\hers de ser~ 
'•~ce d'autoriser, p:H mesure de .IJlcmeil:aa-:e," des ab.senf.es justi~ 
1it:~s par -des molifs _partlcullcr.!-, comme par exemple des én:!ncments 
l4ç tHnillc. On e:'t don,~ :tmrné "à considérer que la ré.Jaction de 
l~aTU(·lr· f'S d'étcrrnine Jes r.:1s oil les au:orisa!ions exreJ)\.ionn{"lles 
"doi\'r'nl "ù:rc :l.~wrdées; au rt'slr, une autre interprétaliOn reYicn~ 
drait à rcconn«f!l'e à l'a·dminislr<11i+m le droit d'cmpêr'hN un fonc­
tioun:lirc d'exercer la !l)ndion ·publique élective ou le mandat svn-
dical llo11t il peul ètrc investi. • 

§ fer. - At:TOni$.\TIONS m: DROIT 

tes autorisations :1.:nsi pr-éYtH'S se raUarllent ».deux ordres d'idées. 
Elles unt pour obJel de p~rmcttre la par!iCJ}mlion d-es ronctJOnnair~: 

1o ~<\ux tra"T"aux t1es asst'.mhl-.ics )nhliques ~lerlivcs; 
2° AtL'\ traoaux Ù('S o:·ganhmes professionnels. 

1o l'nrl·1cipation aux travaux des asscmblëes publiques élCctives 

Une dbUnction dnit t:trc opérée suivant ·que Je m;-tndat C~clif dont 
est im·~~sli Je roncliùrln<lirl~ o.::.ompnrte ou non des o!J.liga:tions ne lui 
pcrmclla.nt pas â'as::;urer norm:.llemL'nt la marche de ~on service. 
Dan<; le prell}iCr C'0.5, il ;Joî1', .:JUX trnn~s de !'arltclc 99 (;Jo), être 
piacé rn position Ge dél;t-.'hcment. Dan:> h~ seo.::.ond ca~, il pen!, confor­
mémrnt aux d~::;pos:~io:J..; \le l'a!"li.::.le 88 ("1<>), ohtenir des aulori~ntions 
srérialt: . .; M'trhserF·e dnns ln Jimi!c de la durée tota:e <les sessions 
de l'asscmbiée dont .il fait po.r~ic. 

Ces nulorisatîons sOnt donc soumises à une -dou"b!e condition: 
D'une pnrt, elle.;; ne pC!lY!~nt l·trc acrordées qrt':l l'or·,·a::;ion des 

session~ des a:::'cro!Jl0e:; -dont le ioneliclllnaire est membre elu, .ct 
ne W'u\·C"nt cxcédrr Jcur du:-éc; 

D'a:Jl!"C part, elles ne do: rent pas l:\rc .de na tare à cmpèd1er leur 
bé.né.flcJo.ire d'assurer 1:.1. marche de son scr.vke. 

Cette dernière coJHlition peut soulever une difficulté d'în~crpréta­
tîon. 11 u'cst p.J5 douteux,_ en effet que, sui\'ant la n:lttt~e .:Je l'crnploi 
et le gr<~ùc des J.gcnl:;, kur absèn•:è peut Nrè plus vu llhllllS prt•ju­
dktahlè a. la bonne m<•rc'!h~ du service. En outre, taissrr à \'admi­
nîslr<tlîon le so:n de dMnir les cas d.Jn_, lrsqucls te débrhell1Cnt 
doit être substitué à l'autoriso.Uon d'atJ:;;cnre risqu<'r<1it <l'a!Joulir 
pratiquement à pl"i'Yer les intéressés du ·JJ.én<.:·fice drs ùisposilton:;; de 
l'nrtkle 83 (10). . · 

La. que.;tion se trom'c résolue en re qui r.on::-e:·ne ·le::: ;~lt·ctiüllS 
aux üsscmhléc:; llD.tionales par I".Jrtîcle S8 de la loi elu JO d.S::t~rnlm~ 
1928 qur po::.e Je :principe de· l'imomp1lihilité " des ionC"liC>ns puhli­
qucs rJmuné~-ée~ sur Je:> fonJs de l'El-1t ct de tou!t>s autres 1tl:d:ons 
Jlu!Jiiq~:es rémL~néd·t>s à la now:no.tion de l"Elat " a\'cc 1'.:::-:.:-rcice du 
m.1n·üt de: s....:natcur ou ùc dé.rnJ!c'. 

De !0. combin:-t:son d!~ t'C texte .:tYcc 1t~s d:·spositions suS\"i:'•~t'S de 
la loi du 1{) ocl0hrc 10JG, !1 .r.(sulte don.~ ·que le fon:-.tionn:l.'rt~ él:.t à 
une as~erl!b!ée naUonJle dena être 1)\üt·é en posttîon de se;·\'k·a 
lh: t,1~'11-é. 

Le Lî.it, par l'in!he.ss-6, de n'avo:r pas Tait CO!\ll.1Ître dan;;. le c1l'lai 
de huit jours à -compter de la date <le vérifica1:on des po:l\"O;rs 
p!'l5n:c par l'u!'!iC~r SS cle la :oî da :JO dé•'emlJrè 1~1$ rpt'il ·rt·lli"lnr·e 
lill m<tnjat dont H a é\-6 i'mesu· nudro. df'.man:t-e !le mi~c en ·-Jé:a~ 
chrment. 

En ce qui colH'c:·ne les as-::cml)~écs loc.J'e.=;, il eomîcnt, dcv.:mt la 
diffi!'Ull-é de dég-:Jger ua critère pXcis, <le sc 1\!fL'rer aux in\(·nli•Jll~ ùu 
lé~isla leur. . 

Il rr~S!ll't des termes mŒmrs de la wi dt1 19 or.lvbre 1916, rpt'il a. 
enlt;u.Ju !.u:î:ltcr aux fontlionnairr:; l'l·x~rrice de$ Jon;;\i.)t\~ pub.i;ques 
oélertires, fac!.lil.J ;l laquel:c tcnx<i scr:~.!ent SOU\'l'Ilt nhli:~~s cid 
rcnonc.er .s'lls dcYa:ent t~tr-e p].J,'é:; en .Po:-.it\on de dt·taellcmcll\. l'~<r 
.:!ilkurs, 11 a p.n!vu l'odroi· de.~ :wtorb<.llions d'ab~encc ;pOlir la dun·o 
totale Je;; sc~:;iGm. La dbN:inin:tllon Sc\'a don.:: eiT·~ctuf~ su;\·i.lnt le 
ré~(mr d{':. as3~roll!1;C'.,. 

Erra seülc coJ'siJ-é:o<."c t'Omme ne pou l'an! donnrr l:eu .~ autori.::.aW'!l 
si}iJriale U'ub;,;;2-n.::c, la pcnt:,:ipatio!l Jux trav:wx dl'~ a,;sl'Blb:t't>s SJtJ· 
gê<tnt .d''.lne f~1çon perrn~l~nte ou quasi ]H:rmn1lClltc; ce sna le ras 
nnt;,rnm~nt d-~s a:::~embll1 P-s pari'iir.nne~. L'arreplanon du mandat jlar 
l'irtlér'J'3-é vaudra alors d~:nande de mii'e ('Tl d~lachemc~tl. 

Par CO!l(re, le •régime d'aut.)l"baUon.; pr<;\·u :t t'-1r:ic.lr S3 (lo) va:J­
dra. pour la participation l!UX Lravaux Je:5 assem!Jh'ies non -prrrna~ 
ncntes. 

2o Participation au.t' traraux des orr;a1û:~mcs professionnels. 

l;e lé~islatcur, en reronn:~is:=;,:~nt fo:·me::emcnt 1e dr·)it :::ynùk~.l p.ux 
fondio:un\res, a enlelldn pur lil ml·mc, ~rllr permettre de parl:l'JPN" 
à l'adi~:tt: des organismes chargê.s de défendre !t'urs int-érCi.s prl~ 
fe :;skmne l s. 

Il va de soi que cette activité ne peut nutre à la bonne marche 
des seniccs. Au.;si doit-elle s'exercer en dell()r:; des het:rcs de traYail. 

A li!.~e excepllonncl, de~ d~rog.a!ions pourront êl:-è arc{)rjérs à: 
cette règlt:> sur -demande motivée, pré::c.nke aux chef:> de .:"'{'rv:r.r dttlH 
des condi~îon.; fixé-es 1wr d-6d5lon des ministres .intt~rcs~t'·~. Toute .. 
fois, en r::.tison de l'hnp!Hlaw·e génénlc que revt·\ la d-l·ft~n~e {!~· 
ces intérl!!-s, rertainc.:> fac!!ltés sont él.pportées aux représc~nlanl3 
s_yndkanx par J.f.) statut g~ni!ral des fonrlionnalr..cs. Ain:<.i !'arncle 99 
(3<>) aulorise le délac-hcmt•nt .des rrpré~ent.Jnls i'ynùk.nux lorsque. 
leur m:tndJt comporte dr.s ohlga~iom les emp\·.ch:Jnt d'a~.-me·r n•..1r· 
malemcnt leur::. fon.·tiom (cette mesure a fait 'l'ohj~t cie "l'in.::.t:·nrtion 
n" 3 du 1er .noùt "19ii); de mt·rne, l'artkle SS (.2. 0 ) prh·oit 1.1e::; .autrl· 
rîsat:on~ spéria:e.s d'absence. Ce sont ces dernières di::po~ilions qu'il 
COnYÎt'll( fO\lÜl~em.nt de pr-ée:sel'. 

t;ne T{"Ioarque pn~a!ab:c :;'!mpose: :Jin si qu'il en .J (l-é d0fij-é par 
le Goun•rncrnent au rom.s de la réunion du {~onseil de cn!J'nt>t du 
10 juin 1819, ..:es autorlsaliOJb doi\·vnt Nre limil6~s .dans lrur durée. 
les O.lH!n,;es susr-eptthlcs d'ètre autorl~es à cc litre ne pouv.Jnt,. 
pour cha.1Ue b-énélkiaire cxc<5de.r dix jours ,par an, au tot~l. 

Ces auto.risatiom peuvent .:'·l:e aceorJ!1t'S dnns (lrnx cas: 
a) A l'occJsion de -rrunlom dr3 o:-;:;an!.mws dlrecteurs (·nnf-étlhau:t 

cu ft!d-éraux ùU cl'uni0ns Mp:.ntcmcr:~a!es nél"C'Ssitant le dél)la::omtmt 
d.es memùr-c.s élus de ssndivats locaux. · 
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Sr,uis le::. \'\gents membres des bnrC';JUX des syndicnts pf'llrent donG 
.t'en pré\'J.loir. Conf-ormément aux disposil:ons ctc l'arlb'lc ti de la 
·:loi du 19 oct<)lne 19hi, la li"le de re~ agents devra pré:llllblemrnl 
aYoir été commun!quée à l'udm:u:stral:on, en même temps que les 
~tatuts de l'organisation; 

b) A l'oeca3lon de la conyocation des -cong.rès p;-orcss:onnel~, s~·n­
~kaux, léd€raux, confedérllux ct intc:·n:\lion<.~ux. 

Peut ~cule è!!'e conshtJr-ée cDmme congrès pour l';~pp:tl·ation èc 
~ette dbposil~cn, une as~rmb!-ée géné;<llc, définlc comme tcr:c dJn:i 
les sta!uts de l'organisation con~id!:rr:e, ayant pou< but d'appc~r:r 
ren3emb:c de~ memhr·cs à SC fHOTlOn-:er sur la pollUquc génflr:JIC des 
d~rigcants, soit dirrc:tcrnenl, ~oit p:.>r l'iute:'méd:aire de délégu-és 
ISJlé,·ialem~'nt mandat.és à t'Ct ~tret. 

Les manda!:;ires su~;cplin:c~ d'ob:cnir une au!o~i~:1tlon dcvrvr.t 
laYo~r été dé~ignés co:lformrrncnt aux di~pos:t:ons de~ ~taluts de !rnr 
()rgnnl~;diou et de,·:·ont ju::.!ifl~t du mtmdal ·jont il3 auront été inws­
~is. 

C('3 anlo;j~at:cm a~·ant pour objc•t la Mkn:::c d'irJlét·~ts prûfes­
·sionnc-ls pourron: èl-!·e étendu€':' anx memlJ:·es dt~~ o;-gan:s:n{'.- proft•s-­
:sioune:~ qui n'au!'a1ent r:~s été -C'ùlEl1lués ~ons la fDrme syndicale, 
dès lors qn'ils auront 110 r:nM:lère v:·aiment repr{·<enl:J.!H rt qu.f> 
ieur5 statuts auront été p;-éJ.lal.ùn~cnt déposés a:Jll:·ès de l'ad:n:­
;ni3lration 

ne mémr, cn rai.~on dl! rrJ:c fille ~c lC:::.dslalenr <~ ('n!cnrln raire 
jouer aux org<:~nismcs mulll<lliS\cs, notarmncnt rn m=.ttit:re de s_énr­
rilé sociale les rcnré~cnl<lllh dlnnC'nl -rn.HHi:!\Ps <les ~onétE:s 
mutualistes' de fonc\ionnaîrcs pourro1rl également s'en préndrJir, 
JiC~on les conditions définies ci-des::us. 

3o Di8posi[ions communes. 

D'une !Jçon générJlc, "Î dam irs r:::.s pr0nr~ à l'::nt:rlc S..'l d_e 
la loi du .19 oc:!oùrc 1!1\G !co: O.l.I\Ol'i-'-'tllion;; d'td).~r:Lrc '-'ont ron.:+ 
dérécs comm~ dcvJnt ~trC ohtt'Jllid de J)h~in dr·oi:. ~llc::: \1o:y,~nt 
t-t·pendant (·Ire tlemand(:cs par lrs. intéres~é:":. Jl îrnporle. en eHrt, 
:que le'5 chers de servit'(> soient pr·é,·cnus qn'i! y a lien d'.~nüsager 
'des allscnres ct soient à même 'Je ronlrù!cl' les motifs cl'absencc 
~e leurs subordonnés. 

'Les aulor·i::ations doiwnt (·l;'-' ckmandé·~s por l'.:t~!c.~mc:cL1ir~' du 
'!mpéricur hiPr;:;rrhiq;Je à l'o::::ca~lon de cl~<HF!e ab~cnce c1u mo!ns 
tvingt-quatrc heures à l'ttY.:tJlLC'. 

Elles sont arrorMc:: · pour te.~ for.rUonnuir~'' des <Jclminhlr:Jt:ons 
~-entra\cs ri(Zr le ministre on son di•·ccteur de cabinet; poul' les 
tonetionnairr~ d<:s scryil'es t>xlé;·irur· . .- Jlar Je prdd ou le liirc-.·trur 
(lé[larlcll1Cll\<l]; j)ùlll' ft'~ f•mt:liOlll!.1ll't'S \l(',; él;tiJ!i~~t'i!lPli[-: )Hl illies 
de l'Etat, par les dircdeu;·:: tlc ces étnlJli--s,omelih, saur d(ol,··~;!li0ll 
'IH'C'Orcléc au cl!d de scr\'~rc rc.:'pon~allle Je lll gc-;liun Oü pcr· 
J:Onncl. 

'1_o Autorisr<tions d'aùscnce pour t-réncmcnt:> d.c fc.:llille. 

.A l'o~po~é ùcs au~·}:·i~J\i()ns pr(·c2-kmment Y:~.(>c:::, lr~ ;-,uto:·i~a­
aion3 d'ah3Cl1<.'C jOUï C\·C:nc:-nen\:' ÜC ~<tJn!l~c r.(~ c.-.n~::t;:cnt a\:~·~;!w­
rncnt un dr·oit pour le !OJll.:::onn;li:'e. Ll\cs sont Je :;::n:,~e,: mçsurcs 
de bicnrcil!ance de !a N~~ de :\Him:ni<ratlc•n. Le,-. c~:crs rie srr­
iV!-•:e pCUYer;t les ac'~'Ül'l\Ci' J \i!:·l' f<tC:r:talif. Jl3 lü font t-n:1W!'S 
tou~ leur rcspor:sahilit.~ pc:-.3-r.n:l\':;~. lis s·assc;:·cr.t de l'cx.1c~:t;.rJc 
matér:cllc des mnlifs inYnqn~'> et ctcmcmc:1t sru:,-. j::~r.3 qnant à 
)'opportunit-~ de leur att:<bn~ion ea (:.!J:··.t AUX r:0,·r~s~tt's pr·OJ'rCs 
du srrrlce. Quant tl la d:n·ée (h~ N~;.- nutnrl<aP0ns. il y n l'r·n rlo 
iSC r•~f-ére!' aux rèc-~c~ coulL:m:,\rc~ dr~ nd:n:ni.'-~~n::-~,ns. T•X<~cfoi~, 
leur durée ne de\·/·a f•<'lS C:\'-'éd!'l' les taux Sl:;\·JnL:;: 

a 1 :-.r.:nl<rgc du r'-~w~:o:~n:~ire :c!:~·:r jours tuy;,1h:e~); 

l!! O..:C't~5 on m;r1nd\::' !::1\.:: ç:·arc du c·)!l.i•J:rtL ù~·s ni:re. rn1\~c ct 
éniants tlr·ois _jnm-3 o:rr:·ab:.:s:, ~-Jit la d;.!:-(:c du co1îgG SJJ{·L'i:..l de 
~a loi du 18 mai J!!JG) 

JI a.pr::rrtienJr::~ a1.1X difT-(>ren:.- cl!-l'l3 de S('n·i.-,~ 'i'cx.Jmirocr ~:. dans: 
c.crtain.s ens particulier:::, compte tenn c!r3 dl·phrt•Pwnl:' à c-f[L;c:tU('Y', 
i,a -Lur~c cie l'ah~encc peut l·trc maj11rl1e Jr3 (J!_•J;îl~ à{' l'·)llle qui, 
en tout é~Jt <le r.ause, ne Jcna:cn~ pas cxr:-éS.::r .j$ lleu!'es .J.Ill'r et 
1Ctour. 

En out.rc, dan:' la mc3n;-,~ où Je r.mcliunnc:Llent elu St'rricc le 
~crmel\J'll, de-:; faLiJit('s d'allsewe pou:-ront l·lre u~·corMcs aux mères 
de fami:lc pour soigner un enfant ma'<Hlc ou ::~~::urrr momC'ntané­
rncnt la garde d'un jCUl;C enf~1nt dans le ca::, par cxcmp!e, de 
1ermcturc d'un jarJin d'enL:m:~ imposée par mesure prop:Ly1adiqne. 

~o Denwnrles (i'autori.~otitms é-mruwnt de ;mtClionww·cs a11trcs que 
ceux t•isés à l'article SS a[ilt de wcndre ]iart à des conori:s ou 
a!.JSemùlécs gélléralcs d'organismes ]ii'O[cssionncls ou Fwllw/istes. 

~culs !cs m1ni3tres int~rc~.:::-s f.l'U\·en; rrt'n?.re ia déeis:on d'ac­
:tordcr de telles autnri~at:lii!S qui ne s;mr'.1icnt po~~r·ckr un carac-tère 
'gén\!ra\. PeU\'Cnt lll!Îrp:Cl•1C!ll en j:{:n(·!i..:icr k.s IOlll_·;iùlHl<lilCS Cjll!, 
en Jcl!or:s. de cenx ri~l'::: a 1'<mkle SS. ~ont appclC·s. à pi·c:H!re une 
part actiYe d::~ns lc~1r org;mi~atin:), 50\t qu'i.s f<>~3-en~ l'objet cl'u:1 
;mandat tem]Xlraire, soit qn'J:5 .soif:nt pr.r~on:Jel'e!lî('n~ charg:é.s d'un 
lfo.pport ou d'tm~ inlerrcnti·)Jl lor~ d':m c:)]l~n\", o~l dl' la r~un1n!1 
ij'un consei: d'adtnini::lr:ltinn. h:rrl'<ltl OH conHé clirl'Clem. L'rxtrn­
f;i,m t.c \('ilrs aut0r:~.::t!nn~ :1 dl' ~im;'!c~ ;rdld·rrn:-: ._!rs nr~iini::mes 
{Prorcs:::ionncb on mutu;lli,:es (!oit C·tr.:: proh:h:;l' co;n;nc illtg::~Jc. t:n 

effet, cette mesure o.n.rait pour ronsé(!ncnrc <le tr:-~iter le:; fonction 
ncdrcs «ont il s'agit d'une manière p:us favo-rable q_ue ne Lt l'l'~VI 
l'::~rlic~c 88 del st.J.lut g<:nérJl. 

Enfin, le conseil de~ mini~tres a d;~ciù-é, ·Jans sa r.::it:ninn dr 
9 octobre Hlltl-, qu'il Sel'<1it senl comJ~Ient pour accorder des au lori 
salions exceptionnelles d.'absem-e ::~ux fo:1clionnaircs qui en !c-raien: 
la demande pour a:,sister à des cong.r·l-s à c::~ract•~re polittq_ue. 

§ 3. - Al:TO!HS.ITJO'\S D'.~HSE:"\Cr: /1. MX:OHD:m ,\t;X FO'\CTJO:"\~I!HES 
COll.\ll!H.\'1' A H.'C t:.'iE I'Ell~û.'i.'\1:; J,'nEI.'\H DE .\1.11..\DŒ CO.'iT.IGŒt:-::;1:> 

La que3lion s'est posée de SJYOi•r <:.::m quelle piJ3ition dnaicnt 
~tre plaçés les fonctionnaires cohabitant avec une pcr5onne a~lcinl( 
de_ malvdic co1:tag:euse, et qui, pm·tenrs de grrmcs contJf!iCHX, 
dorwnl e:u·e élorgné.s de lems i'eniel's. En l'nbsenr.e de dis:rlo~ilions 
particulières. les intércs~;:s bénl0fidcrdnt d'autorisations ~réda:es 
d'ab::rnce. Tol:l{·f()i~, ces nutorisalions ;:~yant pom objet d\~Yi\t>r la 
pro;.agation des maladlc3 con~Jgicrl~C~, ne seront nccorctres qllc clnns 
la me~urc où i-cs mcm:-cs prophylJtlirJucs sc révé:craicnt insurn­
santc5. 

Après étnde, il est upparu qu'il y av<rit lieu de 1cs accorde-r dans 
le.s cas ~uînnts: 

l'ariolc. - Si l'intéressé n'J pJs été vacciné depuis moins de trois 
am, rautoJ·is.11ion d'ab.~cnce :o;E•ra de àix-l!uit joun aprCs l'i~olcmcnt 
dn m;i\adc C"ontagkux. En pratique, en cas ùe Yariolc, tot:s les s:1jets 
en contact dn malade ne pourant jmtiller d'une Yac'cinatîon ou 
rc\trccination cficctnéc dans ces -délais sont immé-diatement lttccinés 
ou rcrac:.:in~::. L'autori~ation d'absence maxima clc dix-l1uit jours 
pou:-ra t:trc JilFi •Hrc réliuitc. Elle sera de quatorze j(•Urs ::~près iïno­
cuiation racdnale, le malade étant isolé. 

Dip!tlàic. - J.'uutoris:1\ion d'abs-ence ne sera accor~lée fJllC si 
l'inll';·c~.::é pr0.scJJ'c un coryza ou une angine su~pecte ou s'il est 
rero:1m1 porteur de germe:::. 

Pom la dtphtéric cormnc pour lJ méningite cérébro-spinalc, la 
dmée de l'aho:ence ne sarn·ait ètrc déterminée à l'a\·anre. Le f01H:. 
tionn;lirc inl(·res~é 1~c pourra reprendre son sen icc qu'il près llcnx 
O:X;LUlens bac!ério!o~iques nég.'l\ifs cHctlnl's à lmit joms ù'in((•n-;rlle. 

11 app;t~licndra lill médc.::n .1"~ermenlé tic l'admillistra:ion de s'as­
surer fJ.èlC Je; fnnrlionnair·es (ll rnu:::e produisent ks ju~lifkation,; 
de p;·olongJtion J'alh.?!lCC, on n'mj)]i~se:ll les conCilions exigibles à 
leiH' n;tour. 

Dan.~ les autre-s C'J:-5 cle m:-oJa.fies r()nt<L~ieu~c". 1rs mc~nrcs pr0l)hy­
lactiqut>.~ s'a\·éran\ su!lis;nn:ncnt dfican·-~. il n'v ,:;ura D:lS lkn de 
préYui:· l'éioig:wrnent clr.s a:_:t'iJls qni seront lllli•-prernenl somni,; au 
cont;·,Jle d'un médecin de l'admini-.trJlion cllJrgé de YCîllcr à l';lpflli­
ca~ion de ce::: nw~\li\'S. 

S'il s'a~i~~aît d'une mal:1dic rxl'epli(lnnclle en Yran,:c (•'holér:r, 
typllu~, Pf'..,tc, rtr.), !cs ir:tl'n'.~·,és '-'cr.îicut sonmi~ anx mcst:rcs S!lé­
cwll's {!lli pcurrJiolt t:lre JH'l''nUrs cr~ par\'il ~.:as. 

F.n (ll.'!lùrs Jc3 c.1s Yi~és a:1 pré'-'ent ch:rp:trc, il n'y a pa~; ù'clll:r-es 
au:o;·i.~alions spél'i<l!cs d'<:IJ.-cnre iL JH'éYuir . 

CE'1·[aines a.hnimqi-;J\;o;1s o:Jt Cl'll. d;rns le pJS.~•\ ponYOir Julnriscr 
des foudionnall'CS ir s'alJ:'.t::rlcr dn ;:;ervh·e Jîom subir· des cm~·s liter-­
male.~ on m::1éra!c~. Cl'ltc prn:iquc est t:Oldl'Jirc aux Ui~po~ilions ùu 
Slitlrrt g~nérJt cl doi: l·trc proh!IJ13c. 

J.c_~ ru~cs dont il s'agil ne JWan·nt èlr-c su:Yir.s qnc pendant -un~ 
périi)-JC n:;.(:tl1:!_;·r; de congé de maladie, ou dn congô sp('l'ial prévu 
pnc t'arlkk Yi de JJ loi du 10 mars 1~12S rc~oll:y:; ;,t!JX réformés àe 
gucr:·e, ou ù \'orca.~ion du co:<gé anmrcl. 

Dl' JH(·Jnc, il n'c:,L pas po~sildc, en l'ah~encc d~ ài-:posilions po.rli· 
cu~iè:·t-~, d'acco;-Jcr d'autori~ation spéciale aux rnèrc5 allaitant leur 
cnLtn:, tant en rai."-on dl' la durée de la période d'a!lai!cmerlt que 
de let fréqt:rncc des td1~enc•.'S néct'ssairr~. T1mteflli~, les JJminh\J·a­
liOili po.-s(:d<~nt llnc ûl'~ani_~;Jlic;n molk;·iellc app:·o]'riéc il 1<1 garùc 
de~ cnf;uJl~._ der ru nt aecor•Jtr <tl! X m~!rcs la J)Q3.'ii)illté d'Jll;riler leur 
cnfar!l. A l':n~tar de la praliqttt! ~lliYi1! d:1ns rer!<rinc::: cntrepri-;rs, 
les l:l\6rc.~~·3cs béll(·tideront d';Lutnrii'aîons d'ahsrn~c d.J.P.s tJ limite 
d'nilo l!cu:·c 11ar jour à prendre Cl\ deux fois. 

Fait à P.::r:.~, Ir 23 mars 10~.0. 

T..e sccrdaire d'!:'lat a1u [inrmccs. 
Pour le secrétaire d'Etat ct par ùékgation: 

Le directeur ù.11 ·c11Uinct, 
HOBEllT lli.O'J'. 

I.e nânistre !l'Etat, 
l'If.l\l:E-HE:\l~I 1TIJGE~. 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

Modirications aux. circonsc:-ipt:ons territoriales de C')mmunes. 

' P<lr at·:·~té du 2:3 Ién:rr 1~1j0, :e pr-éfet de la Somme a pronunc~ 
la mot.Jifknti•m des limites territori::~:-es <.!cs C()mmunes d'Age!lvîlle 
et de HL':'ll;J[;·c (canton de Bcrnavi!le, ~Hrondissement d'Am.ens), 
C{)J).[(t~·mément ou p!Jn anaex-é ai!Dit anêlé. 

---------.o.-----------


